Le 8 décembre, le directeur avait convoqué une séance de restitution du séminaire des BNI au cours duquel six groupes de travail avaient planché sur les thèmes suivants : Echanges internationaux et TVA Intra, Organisations frauduleuses et mafieuses, grandes entreprises et groupes de sociétés, commerce électronique et technologies de l’information, secteur financier, patrimoine et revenu.

Les rapporteurs de chacun des groupes ont retracé les discussions. Plusieurs ont évoqué les questions auxquelles les collègues se trouvent confrontés :

· Management qui, à la DNEF, a coupé les enquêteurs du terrain

· Impératifs statistiques qui ne prennent pas en compte l’investissement de secteurs frauduleux, qui prend du temps, ou le travail accompli (BTI non comptabilisés dans les stats par exemple)

· Nécessité de chiffrer la fraude, pour proposer des affaires (L 16 en particulier), alors qu’il s’agit d’activités occultes ou difficilement de fraudes quantifiables par nature (sociétés off shore, comptes à l’étranger)

· Absence d’information (exemples : Lingway, CO²) et cloisonnement des services au sein même de la DNEF, communication déficiente,…

A noter qu’à plusieurs reprises les présents ont applaudi les rapporteurs, ce qui tend à confirmer, si besoin en était encore, que ces problèmes correspondent au ressenti des collègues.

Mais pendant les quatre heures qu’a duré la séance, les agents ont assisté à un long monologue du Directeur, qui a réfuté point par point les interrogations, remarques, observations exprimées massivement par les groupes de travail, a vertement « taclé » plusieurs rapporteurs ou les quelques malheureux ayant pu poser une question, tout en répondant bien souvent à côté de la question :

· « Non, la DNEF ne souffre pas de la pression statistique. La DNEF a un objectif de moyens, pas de résultats ». Sans blague ! « Vous pouvez faire un tract là dessus » s’est exclamé le Directeur de façon provocatrice… Qu’à cela ne tienne ! mieux qu’un simple tract, le présent numéro de l’ASD ! ! N'hésitez pas à passer d'autres commandes, nos stocks sont illimités…

·  « Il n’y a pas de problème de frais de déplacement dès lors qu’il s’agit de déplacements professionnels justifiés et dont la durée est bien calculée ». Dont acte…mais bonjour les a priori !

· « Il ne faut pas s’inquiéter, ne pas fantasmer… »

· « Rien n’est écrit. » Nous voulons bien le croire, mais son comportement l’a démenti, puisqu’il a d’ores et déjà validé ce qui lui plaisait et contredit ce qui ne lui plaisait pas…

· Et à trois reprises : « Nous sommes dans une logique LOLF. Tout travail doit se voir. Nous devons rendre des comptes, faire preuve d’efficacité ». La loi Organique sur les Lois de finances (LOLF) est ce terme barbare au nom duquel, sous prétexte de rentabilité libérale, le Service public est mis à mal, parfois privatisé, toujours soumis aux critères de rentabilité…

Au milieu ont été distillées quelques informations positives : accord pour des stages de formation professionnelle avec intervenants extérieurs, questions à la DG pour établir des passerelles entre les applications ARIANE et ALPAGE (point arraché aux forceps),…

Nous retirons essentiellement de cette réunion qu'il n'y a décidément qu'un enquêteur à la DNEF : le DSF himself ; c'est lui seul qui décide des axes, des requêtes informatiques, qui rencontre les extérieurs pour obtenir des infos (enfin, il délègue parfois à la Cellule des affaires particulières) ; les autres (les IP, les agents) ne sont que ses petites mains, tout juste bons à exécuter ses ordres dans un exercice contraint dont il a lui-même élaboré la méthodologie.

C'est d'ailleurs un des principaux reproches évoqué par les collègues qui ont massivement participé à notre HMI intersyndicale du 27 novembre : la déqualification de leur travail.

La suite de tout ça ? Une nouvelle réunion entre la Direction et les IP des BNI qui aboutira, au cours du premier trimestre 2010 à la présentation aux agents par le Directeur d’un plan d’action…

« Mais pas de big-bang. Inutile de tout remettre à plat. »

A voir comment les problèmes soulevés par les collègues sont reçus et traités par le Directeur, la vigilance s’impose de toute évidence. Nous y reviendrons…

